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n° 103 664 du 28 mai 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 mai 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 avril 2013.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. DESCAMPS, avocat, et R.

ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion

musulmane. Vous seriez sans affiliation politique. Vous seriez arrivé sur le territoire belge le 1er avril

2013 et vous avez introduit une demande d’asile le 2 avril 2013. Vous invoquez les éléments suivants à

l’appui de celle-ci.

Vous habitiez avec votre famille à Conakry (République de Guinée) où vous aviez un commerce de

vêtements à Madina. Bien que vous n’ayez jamais eu aucune implication politique de quelque nature

que ce soit, vous vous seriez rendu dans un café situé en face du siège du parti politique U.F.D.G.
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(Union des Forces Démocratiques de Guinée), parti d'opposition, pour écouter leurs réunions certains

dimanches. Le 27 février 2013, des policiers et des gendarmes auraient débarqué dans votre boutique,

l'auraient saccagée et auraient pillé votre marchandise. Ils vous auraient ensuite giflé et, sans vous dire

le motif de votre arrestation, ils vous auraient placé dans un pickup avec d’autres personnes arrêtées

dans les mêmes circonstances et ils vous auraient conduit en détention à la Sûreté de Conakry. Selon

vous, vous auriez été arrêté par ces forces de l’ordre en raison de votre ethnie peule. Arrivé à la Sûreté,

vous auriez été placé dans une cellule avec une cinquantaine d’autres codétenus. Votre vécu en milieu

carcéral aurait été émaillé par des corvées quotidiennes dans la cour ainsi que des tortures (des coups,

la privation de nourriture, l’éblouissement des yeux avec des lampes) de la part des policiers de la

prison. Plus d'une vingtaine de jours après votre incarcération (vous ne pouvez précisez combien), vous

vous seriez évadé grâce à l’aide d’ [A.S.], un de vos amis d'enfance et capitaine de l’armée guinéenne,

qui aurait négocié votre sortie avec des responsables de la prison. Après votre évasion, vous seriez

retourné à votre domicile à Dixinn où vous auriez passé la nuit. Par crainte que les forces de l’ordre à la

base de votre arrestation et de votre détention vous retrouvent, vous auriez emmené votre épouse et

vos deux enfants chez le chef de quartier de Yataya et vous seriez ensuite rendu chez un de vos amis

dans le même quartier. Le 31 mars 2013, muni de votre passeport guinéen et d’un visa qui vous a été

délivré par l’ambassade belge en Guinée, vous auriez embarqué à bord d’un avion à destination de la

Belgique.

Lors de votre arrivée à la frontière belge le 1er avril 2013, vous avez été intercepté par la police

fédérale, laquelle vous a refusé l’entrée sur le territoire car vous n’étiez pas muni de documents justifiant

le motif de votre séjour en Belgique. Vous avez déclaré à la police fédérale que vous êtes venu en

Belgique pour des raisons touristiques.

En cas de retour, vous invoquez la crainte d’être à nouveau arrêté et d’être tué par les autorités

guinéennes car vous vous seriez évadé. Vous émettez en outre une crainte en cas de retour car vous

êtes Peul.

À l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez quatre copies de photographies.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Ainsi, vous basez l’entièreté de votre demande d’asile sur la crainte d’être à nouveau arrêté et d’être tué

par les autorités guinéennes car vous vous seriez évadé de la Sûreté consécutivement à une arrestation

arbitraire dont vous auriez fait l’objet par les autorités guinéennes dans votre boutique à Madina le 27

février 2013 (pp.13-15 du rapport d’audition). Toutefois, vos déclarations concernant votre détention à la

Sûreté de Conakry n’ont pas reflété le sentiment de vécu attendu pour une telle épreuve ; elles ne

permettent nullement de considérer votre incarcération ni votre arrestation alléguée comme établie.

En premier lieu, vous ne parvenez pas à convaincre le Commissariat général lorsque vous avez évoqué

votre vécu en détention. De fait, invité à décrire avec le plus de détails possibles vos conditions de

détention, à savoir ce que vous avez ressenti, à quoi vous pensiez, ce que vous avez vu et/ou entendu,

comment a évolué votre situation en détention, vous n’êtes pas en mesure d’expliquer votre vécu en

détail, vous mentionnez uniquement que les gendarmes vous auraient enfermé dans une cellule avec

une cinquantaine d’autres codétenus, qu’ils vous auraient torturé en vous éblouissant les yeux avec des

lampes et qu’ensuite votre ami vous aurait fait évader de la Sûreté (ibid. pp.17, 18). Questionné afin de

savoir si vous auriez vu, remarqué des faits ou des événements particuliers pendant votre détention,

vous dites que vous ne pouvez rien dire à ce sujet et que vous discutiez avec vos codétenus en cellule

(ibid p.21), sans fournir aucun autre indication de nature à refléter un sentiment de vécu en milieu

carcéral.

Toujours dans le même sens, vous êtes peu loquace pour évoquer votre quotidien, vos occupations et

décrire une journée-type que vous auriez passée en cellule puisque vous n’aviez "rien de spécial à faire"

(sic) et que "certains étaient assis ou debout pendant que d’autres se couchaient" (ibid. p.20). Vos

propos, de portée très générale, n’attestent pas de l’évocation de faits réellement vécus et partant de
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votre présence effective, durant cette période, dans ladite prison. Par ailleurs, invité par diverses

questions à décrire la prison, les bâtiments qui l’auraient composée et tout ce que vous auriez vu sur la

disposition des lieux quand vous effectuiez vos corvées quotidiennes dans la cour (ibid. pp.19-20), vous

restez dans l’incapacité de fournir la moindre information concrète et pertinente à ce sujet, alléguant

dans un premier temps qu’on ne pouvait pas voir l’extérieur de la prison en raison de la hauteur des

murs (ibid. p.19), ensuite que vous ne pouviez rien voir de votre cellule (ibid.), réponses peu relevantes.

Invité à décrire plus en détail l’intérieur de ladite prison, vous avez fini par mentionner que les bureaux

des policiers étaient éloignés des cellules ainsi que la présence de deux portails (ibid. p.20), restant dès

lors en défaut de fournir des détails concrets qui permettraient d’attester que vous auriez été enfermé

dans un tel lieu. De surcroît, questionné sur vos codétenus, vous restez dans l’incapacité de donner le

moindre indice quant à leur identité, leur famille, leur provenance, les raisons de leur détention ou leurs

occupations dans la vie, ne serait-ce que pour un seul détenu sur la cinquantaine (ibid. p.19). Le

Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez passé plus d'une vingtaine de jours avec des

personnes dans l’espace restreint d’une cellule sans pouvoir en dire plus sur eux, et cela d’autant plus

que vous déclarez avoir discuté tous ensemble en cellule (ibid.). En outre, bien que vous ayez pu

indiquer la date de début de votre détention (ibid. p.8), vous ne pouvez fournir aucune date relative à la

fin de votre détention à la Sûreté, et donc aucune date relative à votre évasion de prison, tout comme

vous restez dans l’incapacité de préciser la durée de votre incarcération, si ce n’est de mentionner que

vous auriez été détenu plus d'une vingtaine de jours là-bas (ibid. pp.8, 9). Vous justifiez ces lacunes au

motif que vous étiez confus au cours de votre détention (ibid.), réponse qui d’une part est peu relevante

vu la gravité des faits allégués, et qui d’autre part n’est pas crédible vu l’absence de démarches dans

votre chef pour vous renseigner sur ces points en demandant à votre ami militaire qui vous aurait aidé à

vous évader de la Sûreté ou à celui qui vous aurait hébergé jusqu'à votre départ du pays (ibid. p.9). Au

vu de ces incohérences et de ces lacunes, le Commissariat général ne peut croire en la véracité de vos

déclarations selon lesquelles vous auriez été incarcéré à la Sûreté de Conakry comme vous le

prétendez. La réalité de cette détention n’étant pas établie, il doit également remettre en cause

l’arrestation alléguée à la base de celle-ci. Le Commissariat général n'est donc pas convaincu de la

réalité des persécutions que vous alléguez en cas de retour. Par ailleurs, concernant votre évasion,

vous restez à nouveau vague et imprécis. En effet, vous ne pouvez rien raconter sur les démarches que

votre 2 ami militaire aurait entreprises pour vous faire évader, vous n’êtes pas non plus en mesure

d’indiquer avec quels responsables il aurait négocié pour vous faire sortir, ni comment il aurait négocié

ladite évasion avec ces responsables, vous dites ne pas savoir la somme d’argent versée à ces

personnes à cette fin (ibid. p.21). Vous expliquez ces méconnaissances pas le fait que vous n'auriez

pas posé de questions, que votre ami ne vous aurait rien dit et que vous n'auriez pas pensé à demandé

(ibid. pp. 21 ; 22) ; ce qui n'est pas satisfaisant. Toutes ces méconnaissances et imprécisions renforcent

la conviction du Commissariat général du peu de crédit qui peut être accordé à votre détention, à votre

évasion ainsi qu’à l’arrestation à l’origine de ces événements. Vous évoquez le fait que vous auriez été

torturé en détention (ibid. pp. 15, 21). Or, eu égard au fait que la détention alléguée a été remise en

cause dans la présente décision, partant, il n’est pas possible pour le Commissariat général de tenir vos

propos relatifs à ces tortures pour avérés. De surcroît, vous ne déposez pas d'éléments matériels et

concrets pour appuyer de tels propos alors que les faits allégués sont très récents (mars 2013). Ce

constat termine de croire que vous auriez vécu les faits à la base de votre demande d’asile (arrestation,

détention, tortures) tels que vous les relatez. Partant, vos déclarations relatives à votre arrestation le 27

février 2013 à Conakry, votre détention de plus d'une vingtaine de jours à la Sûreté et vote évasion ne

peuvent être tenues pour crédibles ou établies.

En outre, vous déclarez que d’autres personnes à Madina, notamment des commerçants comme vous,

ayant été arrêtées par les autorités dans les mêmes circonstances que vous le 27 février 2013, auraient

été incarcérés dans d’autres cellules de la Sûreté de Conakry (ibid. p. 16). Or, interrogé sur leurs

conditions de détention et sur leur sort actuel, constatons que vous n’êtes pas non plus en mesure de

fournir la moindre indication pertinente à ce propos (ibid. pp.24-25). Vous justifiez ces méconnaissances

en alléguant que vous n’auriez pas été détenu dans la même cellule que ces personnes et que vous

étiez préoccupé uniquement par vos problèmes (ibid. p.22). Votre attitude n’est nullement celle d’une

personne qui craint avec raison d'être persécutée et qui cherche à s’informer du sort de ceux qui ont

connu les mêmes problèmes qu’elle, ce qui amenuise davantage la crainte dont vous faites état à

l’égard de vos autorités en cas de retour.

Ensuite, au-delà de toutes les lacunes susmentionnées, le Commissariat général ne voit pas le motif

pour lequel les autorités guinéennes s’acharneraient contre vous ou vous prendraient pour cible

actuellement comme vous le prétendez (ibid. pp.23, 24). Ainsi, bien que vous déclarez avoir assisté à

des réunions du parti politique U.F.D.G. depuis des cafés sis en face du siège, le Commissariat général
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relève que vous n’êtes en rien un opposant politique. De fait, il ressort de vos déclarations que vous

n’auriez jamais eu aucune implication politique ni associative de quelque nature que ce soit en Guinée,

que vous n’auriez jamais participé à une manifestation car vous ne seriez pas intéressé par la politique

(ibid. pp.10-12), et que c’est uniquement pour « tuer le temps » (ibid. p.11) que vous auriez été témoin

des réunions de l’U.F.D.G quand vous étiez au café en face du siège de ce parti les dimanches quand

vous n’aviez rien à faire (ibid. pp.11-12). Partant, vu votre absence de profil politique, rien ne permet

d'expliquer les raisons pour lesquelles vous seriez actuellement recherché dans votre pays

contrairement à ce que vous affirmez.

Vous déclarez que les autorités guinéennes seraient à votre recherche depuis que vous vous seriez

évadé de la Sûreté (ibid.), Or, dans la mesure où votre évasion de la Sûreté ne peut être considérée

comme crédible - vu que la réalité de votre incarcération dans ce lieu de détention est remise en cause

supra -, en l’état vous n’invoquez pas d’éléments suffisants pour justifier que vous seriez à ce jour

recherché par les autorités guinéennes. Malgré ce constat, vous avez été interrogé sur votre situation

actuelle, ce à quoi vous avancez le fait que votre ami militaire vous aurait appris que les autorités vous

rechercheraient dans le quartier Ataya (ibid. p.23). Invité à fournir des précisions à ce propos, vous ne

pouvez rien raconter quant au début de ces recherches à votre encontre, ni la dernière date à laquelle

les autorités se seraient déplacées chez vous, tout comme vous dites ne pas savoir si un avis de

recherche aurait été émis à votre encontre (ibid. pp.23-24) et êtes incapable de spécifier spontanément

quelle autorité vous cherche (ibid. p. 23), de sorte que vos propos selon lesquels les autorités de votre

pays seraient actuellement à votre recherche ne trouvent pas de fondement dans la réalité.

Enfin, vous déclarez qu’en tant que Peul, vous craignez d’être persécuté en cas de retour dans votre

pays (ibid. pp.25). Interrogé quant à votre crainte personnelle et actuelle en tant que Peul, vous tenez

des propos relatifs à la situation générale (ibid. p. 14) et vous contentez d’évoquer le fait que, lors d’un

passage à un barrage, les autorités guinéennes auraient un jour réquisitionné votre téléphone et votre

argent après vous avoir demandé si vous étiez d’ethnie peule (ibid. pp.15, 25) ; seul problème que vous

auriez rencontré avec vos autorités (ibid. p.25). Or, cet unique fait ne revêt pas un caractère de gravité

ou de systématicité tel qu'il puisse être assimilé à une persécution au sens de la Convention de Genève

ou à une atteinte grave au sens de la protection subsidiaire. De plus, d’après les informations objectives

3 en notre possession et jointes au dossier administratif, celles-ci indiquent que le contexte électoral de

2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents acteurs politiques

ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique du gouvernement

actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions interethniques. Même si les différentes communautés se

méfient désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée. Les nombreuses

sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il arrive que des

Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des faits de

persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule.

Au surplus, relevons que le fait que vous ayez pu fuir de votre pays en passant par la frontière

guinéenne sans rencontrer aucun problème ni obstacle de la part de vos autorités (ibid. p.13) et qui plus

est, muni de votre passeport guinéen contenant un visa demandé par vous après votre évasion alléguée

(ibid. p.22), termine de croire en la réalité des recherches dont vous feriez l’objet dans votre pays en

raison de votre évasion et discrédite la réalité de la crainte que vous invoquez vis-à-vis des autorités

guinéennes en cas de retour. Aussi, le Commissariat général souligne le fait que lorsque que vous avez

été intercepté par la police fédérale belge lors de votre arrivée à la frontière belge le 1er avril 2013 et

lorsqu’elle vous a interrogé quant au motif de votre séjour, vous avez déclaré être venu en Belgique

pour des raisons touristiques (voir dossier administratif). Partant de ce constat, vous avez été

questionné sur les raisons pour lesquelles vous n’avez pas directement demandé l’asile et qu’au lieu de

cela, vous avez dit être venu en Belgique pour des raisons touristiques (ibid. p.24) : vous n’apportez

aucune explication convaincante à ce sujet hormis de dire que si vous aviez dit à l’ambassade belge en

Guinée que vous comptiez quitter votre pays définitivement, elle ne vous aurait pas délivré de visa

(ibid.), explication qui ne permet cependant pas de comprendre pourquoi une fois arrivé en Belgique

vous avez dit aux autorités belges être venu pour des raisons touristiques. Cette incohérence termine

de croire en l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou l’existence d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans la

loi sur la protection subsidiaire.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n’avez pas invoqué assez

d’éléments permettant d’établir soit, que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le
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cas d’un éventuel retour dans votre pays d’origine, soit que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne peuvent rétablir

à eux seuls la crédibilité défaillante de votre récit d’asile. Ainsi, les copies de quatre photographies qui

selon vous représentent vos concitoyens arrêtés et détenus dans les mêmes conditions que vous le 27

février 2013 (ibid. p.3) ne suffisent pas à elles seules à rétablir l’absence de crédibilité de votre récit

d’asile, vu que votre détention et votre arrestation alléguées ont été mises en cause dans la présente

décision. De plus, vous reconnaissez ne pas être sur ces photographies et ne connaître personne qui y

est représenté (ibid. p.3). Le seul dépôt de document concernant la situation générale dans un pays ne

peut suffire à établir l'existence d'une crainte personnelle et fondée de persécution au sens de la

Convention susmentionnée ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection

subsidiaire.

La Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition sont

toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives. Aucune des sources

consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève»), des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980»), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe général de bonne

administration et des principes de prudence et de minutie. Elle invoque encore, dans le chef de la partie

défenderesse, une erreur manifeste d’appréciation.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise, en conséquence de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder

le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer



CCE X - Page 6

la cause devant la partie défenderesse pour qu’elle procède à des mesures d’instruction

complémentaires.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ».

4.2. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante et de lui octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs. (voy. ci-avant « 1. L’acte

attaqué).

4.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise. Elle soutient éprouver une crainte en cas de retour en Guinée en raison de son profil de

commerçant, peulh ayant participé à des réunions de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (ci-

après UFDG) et ce, au vu de l’arrestation et de la détention subies le 27 février 2013 couplées au

contexte politique, ethnique et sécuritaire particulièrement tendu qui prévaut actuellement en Guinée.

4.4. Si la partie défenderesse ne met en cause ni le profil de commerçant peulh de la partie requérante,

ni sa participation à des réunions de l’UFDG, ni l’interpellation et le racket dont elle a été victime par les

forces de l’ordre guinéennes en raison de son ethnie pas plus que le saccage de son magasin au

marché de Madina le 27 février 2013, elle estime cependant que ni ce profil ni les faits rappelés ci-avant

ne permettent de considérer, en l’absence de crédibilité de la détention de la partie requérante à la

Sûreté dans les circonstances alléguées, de considérer qu’il existerait, dans son chef, une crainte

fondée et actuelle d’être persécuté par ses autorités nationales en cas de retour en Guinée.

4.5. Après examen de la requête et du dossier administratif, le Conseil estime ne pas pouvoir retenir

l’intégralité des arguments de la décision entreprise qui, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit

reçoivent des explications plausibles dans la requête introductive d'instance.

4.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.7 le Conseil rappelle tout d’abord que dans le cadre de la procédure accélérée prévue par l’article

39/77 de la loi du 15 décembre 1980, tant les parties que la juridiction sont tenues au respect de délais

de procédure réduits. La partie requérante est, en outre, placée dans une position de fragilité

particulière du fait de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte

d’éléments de preuve. Lorsque le Conseil est saisi d’un recours dans le cadre de cette procédure

accélérée, il s’attache, par conséquent, tout particulièrement à éviter que les contraintes spécifiques à

cette procédure n’entraînent une rupture de l’égalité des armes entre les parties ou n’empêchent une

instruction suffisante de l’affaire.

4.8. Dans le cadre de cette compétence de pleine juridiction, le Conseil constate qu’en l’occurrence, la

qualité de commerçant guinéen peulh de la partie requérante n’est pas mise en cause par la partie

défenderesse. Il en va également ainsi des agressions et extorsions successives subies par cette

dernière du fait de son ethnie peuhle, à savoir, d’une part, son interpellation et l’extorsion de ses biens
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par les forces de l’ordre guinéennes et d’autre part, le saccage et le pillage de son magasin par des

militaires le 27 février 2013 lors desquels la partie requérante a été violemment maltraitée. Le Conseil

note également que la partie requérante déclare avoir assisté aux réunions de l’UFDG de manière

relativement régulière sans pour autant se qualifier de sympathisante de ce parti. Par ailleurs, le Conseil

relève que les déclarations de la partie requérante sur ces points, tant à l’audience qu’à la lecture du

rapport d’audition du 24 avril 2013, sont claires, cohérentes et spontanées et permettent de tenir pour

établis les évènements relatés.

4.9. En ce qui concerne ensuite l’arrestation et la détention alléguées par la partie requérante, bien que

le Conseil observe à l’instar de la partie défenderesse un manque de rigueur et de précision du récit

produit par la partie requérante sur certain éléments de sa détention tels que les noms de ses

codétenus ou la date exacte de son évasion, il relève toutefois les nombreux autres détails fournis sur

cet épisode difficile, à savoir, la violence de l’arrestation, l’arrivée à la Sûreté, la description de la tenue

et de l’insigne des gardiens, le nom des cellules, les corvées imposées, les jours de corvée, la

description même sommaire des lieux et particulièrement de l’ambiance régnant dans la cellule –

obscurité, activités, angoisse – et les mauvais traitements infligés aux détenus (rapport d’audition du 24

avril 2013 pp.15-18). Le Conseil relève également qu’interrogée à l’audience conformément à l’article

14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux

des étrangers, la partie requérante a exposé avec grande émotion et détresse son vécu en détention et

les maltraitances dont elle a été victime, autant d’éléments qui ressortent également de la lecture du

rapport d’audition et qui peuvent expliquer une certaine confusion dans ses propos, confusion alléguée,

par ailleurs, par la partie requérante elle-même (ibidem, p.9) et que les conditions de détention propres

à la procédure accélérée sont susceptibles de renforcer.

Au vu de l’ensemble de ces considérations, le Conseil considère que la décision attaquée ne comporte

aucun motif qui permette de mettre valablement en cause la réalité de l’arrestation et de la détention

dont la partie requérante déclare avoir été victime pendant vingt jours à la Sûreté de Conakry. En

conséquence, le Conseil estime que l’arrestation et la détention subséquentes de la partie requérante

sont plausibles et les tient donc pour établies à suffisance, le doute devant bénéficier à la partie

requérante.

4.10. En outre, le Conseil estime que les persécutions subies par la partie requérante sont de nature à

alimenter dans son chef de sérieuses craintes d’être soumise à d’autres formes renouvelées de

persécutions en cas de retour dans son pays.

4.11. En effet, à la lecture des informations produites par les parties, le Conseil considère que si le seul

fait d’appartenir à l’ethnie peuhle de Guinée, comme c’est le cas de la partie requérante, ou celui d’être

commerçant ou sympathisant de l’UFDG ne suffisent pas actuellement, pris isolément, pour justifier

l’octroi d’une protection internationale, leur cumul doit toutefois inciter à la plus grande prudence dans

l’examen des raisons personnelles de craindre d’être exposé à des persécutions au sens de l’article 1er,

section A, § 2, de la Convention de Genève. Il ressort en effet des informations précitées, comme le

reconnaît d’ailleurs la partie défenderesse dans l’acte attaqué, que le contexte politico-ethnique reste

extrêmement tendu en Guinée et que la situation des membres de la communauté peuhle est

particulièrement préoccupante.

4.12. Le Conseil rappelle qu’il y a lieu de s’en tenir aux stipulations de l’article 57/7bis de la loi du 15

décembre 1980, qui énonce que « le Commissaire général considère le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à elles

seules être constitutives d'une crainte fondée ».

4.13. Or, en l’espèce, la partie défenderesse ne démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de penser

que les persécutions subies par la partie requérante ne se reproduiront pas. À l’instar de la partie

requérante, le Conseil observe en effet qu’elle déclare, sans être valablement contredite, qu’elle a fait

l’objet d’une détention au cours de laquelle elle a été exposée à des mauvais traitements, qu’elle est

commerçante, d’origine peuhle et a participé à plusieurs réunions de l’UFDG. De plus, les informations
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reçues en Belgique relatives aux recherches actuelles menées à son encontre dès lors qu’elles

proviennent d’un militaire guinéen dont la partie requérante cite avec précision la fonction et le lieu

d’affectation (rapport d’audition p.7) sont susceptibles de constituer un indice sérieux des craintes de

persécutions alléguées par la partie requérante en cas de retour en Guinée.

Il résulte des développements qui précèdent que la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays

d’origine et qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2,

de la Convention de Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mai deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


